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DEPARTEMENT DES 

YVELINES 
 

- VILLE DE COIGNIÈRES - 
 

 
CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
Séance du 27 mai 2026 

 

 
PROCES VERBAL 

 

 
L'an deux mille vingt-six, le vingt-sept mai à 19h45, le Conseil Municipal de la Commune de 
Coignières s'est réuni en salle du Conseil Municipal, sur la convocation de M. Didier FISCHER, 
Maire, en date du 21 mai 2026. 
 
Étaient présents :  
M. Didier FISCHER – Maire 
 
Mme Sophie PIFFARELLY, M. Cyril LONGUÉPÉE, Mme Catherine JUAN, M. Marc 
MONTARDIER, Mme Eve MOUTTOU, M. Mohamed MOKHTARI, Mme Aimé LONGUÉPÉE - 
Adjoints au Maire 
 
M. James BEL, M. Mehdi BOUMENJEL Mme Aurore DJOUMER, Mme Sandrine DEBEAUSSE 
(points n°03 à 07) Mme Véronique GARCIA, Mme Nathalie GERVAIS, M. Xavier GIRARD, 
Mme Chanrotana HUN, M. Abdoul KANE, M. Wouassim LAJILI, M. Lionel LOURDIN, M. Jean 
LORENZO, Mme Rahma M’TIR, M. Maxime PETAUTON, M. Olivier RACHET, Mme Christine 
RENAUT – Conseillers Municipaux 
 
Étaient représentés :  
M. Salah KRIMAT donne pouvoir à Mme Eve MOUTTOU 
Mme Leïla ZENATI donne pouvoir à M. Didier FISCHER 
Mme Sandrine DEBEAUSSE donne pouvoir à M. Xavier GIRARD (points n°01 à 02) 
Mme Ingrid VASSEUR donne pouvoir à M. Lionel LOURDIN 
 

------- 
Mme Véronique GARCIA est désignée pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 
 
DÉCISIONS PRISES EN VERTU DE LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS DU CONSEIL 
MUNICIPAL 
 
Conformément aux dispositions de l'article L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il est rendu compte au Conseil Municipal des décisions prises, à savoir : 

Date N° Objet Co-contractant Montant 

16/04/2026 26_067_DFP 
Approbation de l'avenant n°1 pour le marché 
de nettoyage des vitreries des bâtiments 
communaux 

Sté NSI 
GROUPE 

2 497.10 
€ TTC 

24/04/2026 27_068_DT 
Installation du foodtruck "FAMILY 
COOKING KREOLE" le samedi 23 mai2026, 
à l'occasion de la Fête de la Nature 

Family Cooking 
Kréole 

---- 

08/04/2026 26_069_DGS 
Signature d’une convention de mise à 
disposition de matériel auprès de 
l’association Coignières Foyer Club 

Association 
Coignières 
Foyer Club 

---- 

14/04/2026 26_070_DGS 
Signature d’une convention de mise à 
disposition de la Maison de Voisinage 
auprès de l’association Art & Culture  

Association Art 
& Culture 

---- 

06/05/2026 26_071_DFP 

Approbation d’une convention avec la SAS 
FMP pour une session de formation des élus 
intitulée « Les essentiels pour réussir son 
mandat municipal » le 13 juin 2026 

Sté FMP 
M. Sébastien 

PIETRASANTA 

1 200 € 
TTC 
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M. GIRARD demande des précisions sur la décision n°26_071_DFP relative à une session 
de formation des élus. 
 
M. FISCHER précise qu’il s’agit d’une formation intitulée « Les essentiels pour réussir 
son mandat municipal », destinée aux élus de la majorité. Il indique qu’elle porte 
notamment sur le fonctionnement des collectivités territoriales ainsi que sur les relations 
entre les élus et les agents. 
Il explique que ce type de formation est habituellement organisé en début de mandat et 
qu’il lui a paru utile de la proposer aux élus de la majorité compte tenu du renouvellement 
d’une partie de l’équipe municipale. 
Il rappelle également que le droit à la formation s’applique à l’ensemble des élus et que 
les élus de l’opposition peuvent eux aussi solliciter des formations dans ce cadre.  
Il invite les élus à formuler d’éventuelles remarques sur les décisions avant de donner la 
parole à M. PETAUTON. 
 
M. PETAUTON déclare : « Monsieur le Maire, chers collègues, je profite de la décision 
n°27_068_DT relative à l’installation du Food truck créole « Family Cooking Kréole » à 
l’Espace Alphonse DAUDET dans le cadre de la Fête de la Nature du samedi 23 mai 2026 
pour revenir très rapidement sur cet événement, qui s’est achevé samedi dernier. 
Je pense que nous pouvons tous remercier et saluer l’ensemble des services de la 
Commune qui ont travaillé sur cette belle Fête de la Nature ainsi que les différents 
intervenants, et particulièrement les associations de Coignières qui se sont mobilisées. 
Je souligne également la qualité de l’exposition conçue par l’école Marcel PAGNOL qui, 
à côté du concours photo sur la faune et la flore de Coignières, nous sensibilisait 
notamment à la préservation de l’environnement et de la biodiversité sur terre et en mer. 
Le seul regret que nous pouvons avoir est le fait qu’assez peu de monde se soit déplacé 
pour profiter de toutes les animations proposées dans le cadre de cette Fête de la Nature. 
Il y en avait pourtant pour tous les goûts. Avez-vous eu d’autres retours sur cet 
événement, Monsieur le Maire ? ». 
 
M. FISCHER répond que les personnes qui ont participé à cette manifestation se sont 
montrées très satisfaites. Un bilan de cette Fête de la Nature a été réalisé. Il précise que, 
même si la fréquentation n’a peut-être pas été aussi importante qu’espéré, les ateliers 
ont rencontré un réel succès à certains moments de la journée. De nombreux enfants ont 
pu en profiter, tout comme de nombreux adultes. Il estime qu’entre 200 et 300 personnes 
se sont déplacées. Il ajoute que 26 personnes ont participé à la balade en forêt et que les 
différentes activités organisées en forêt et au jardin ont réuni environ 46 participants au 
total, ce qu’il considère comme une fréquentation non négligeable. Il note que la 
fréquentation a pu être impactée par la tenue de la manifestation lors d’un week-end 
prolongé avec un pont, ce qui a pu rendre plus difficile la présence de certaines 
personnes. Il salue à son tour le travail des services municipaux, des intervenants et des 
associations qui ont contribué à l’organisation de cette manifestation qu’il juge digne 
d’intérêt. Il adresse également ses félicitations à M. LONGUEPEE pour son implication 
dans la coordination de cet événement. 

 
APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DES CONSEILS MUNICIPAUX DES 13 ET 28 
AVRIL 2026 

 
M. FISCHER soumet au Conseil municipal les procès-verbaux des séances des 13 et 28 
avril 2026. Il invite les élus à formuler leurs éventuelles observations, corrections ou 
demandes de précision avant leur approbation. Il donne ensuite la parole à M. LOURDIN. 
 
M. LOURDIN indique que, concernant le procès-verbal du 13 avril 2026 et plus 
particulièrement la décision n°26_042_DFP relative à la société SETICS, une précision lui 
paraît nécessaire. Il relève qu’il lui est attribué une référence à un hameau dont il ne garde 
pas le souvenir. Il précise qu’il s’agit d’une observation mineure mais qu’il ne voit pas 
pourquoi il aurait évoqué un hameau lors de son intervention. 
 
M. FISCHER répond que ce point n’est pas d’une importance particulière. 
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M. LOURDIN en convient et confirme qu’il ne s’agit pas d’un élément capital, mais qu’il 
souhaitait simplement le signaler. Il indique que, concernant le procès-verbal du 28 avril 
2026 et plus particulièrement la page 4, il souhaite apporter une précision. Il rappelle 
avoir indiqué qu’il ne s’agissait pas simplement d’une réserve d’eau, mais d’une réserve 
située au Val Favry destinée à servir en cas d’incendie sur un dépôt de carburant. 
 
M. FISCHER ajoute que cet ouvrage n’avait pas uniquement cette fonction. Ce dernier 
constitue également un équipement d’assainissement recueillant notamment les eaux de 
la RN10. 
 
M. LOURDIN en convient et confirme qu’il reprend notamment les eaux de la RN10. 
 
M. FISCHER mentionne qu’il peut effectivement servir de point d’eau pour les pompiers. 
 
M. LOURDIN confirme ce point et rappelle que l’objectif initial était bien celui-ci, avec un 
parcours précis et des équipements permettant le pompage de l’eau sur flotteurs. Il tient 
simplement à rappeler qu’il avait bien indiqué qu’il s’agissait d’une réserve d’eau 
destinée à la protection d’un dépôt de carburant. 

 
M. LOURDIN souhaite apporter une précision concernant la page 10 du procès-verbal. Il 
dit que la parcelle concernée par son intervention n’était pas la parcelle AH45, mais une 
parcelle située rue du Mesnil-Saint-Denis, qu’il évoquait à propos d’un broyage qu’il 
estimait prématuré. Il considère qu’il existe une ambiguïté sur ce point. Il ajoute bien 
connaître les parcelles AH44 et AH45 pour avoir travaillé sur celles-ci, précisant qu’il 
s’agit d’un domaine qu’il connaît particulièrement bien. 
 
M. FISCHER reconnaît qu’il s’agit d’une erreur. 
 
M. LOURDIN fait observer que c’est la raison pour laquelle il attire l’attention du Conseil 
sur ce point. Il ajoute que, concernant la page 11 du procès-verbal et plus 
particulièrement la gestion des voiries, la RN10 n’est pas gérée par le Département mais 
par la DIRIF. Il signale que quatre intervenants sont concernés sur ce secteur : le 
Département, la DIRIF, la Commune et Saint-Quentin-en-Yvelines. Il relève que seuls deux 
intervenants sont mentionnés dans le procès-verbal au sujet des nids-de-poule situés au 
niveau du KFC. 
 
M. FISCHER demande si cette observation concerne le secteur du KFC. 
 
M. LOURDIN confirme et précise qu’il s’agit de la page 11 du procès-verbal. 
 
M. FISCHER lui demande s’il avait bien mentionné les quatre intervenants lors de son 
intervention. 
 
M. LOURDIN répond que cela lui paraît très probable, dans la mesure où il lui semble 
évident que ces quatre acteurs interviennent sur ce secteur. 
 
M. FISCHER rappelle qu’ils n’interviennent pas simultanément. 
 
M. LOURDIN en convient et souligne que cette répartition des compétences constitue 
justement une difficulté. Il avance toutefois être certain que le Département, la Commune 
et la DIRIF avaient été mentionnés. S’agissant de Saint-Quentin-en-Yvelines, il reconnaît 
ne pas pouvoir l’affirmer avec certitude et estime qu’il s’agit, selon lui, d’un point « à la 
marge ». 
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M. FISCHER annonce qu’une réunion est prévue le 11 juin 2026 afin de faire le point sur 
les différentes compétences exercées sur ce secteur et de permettre d’apporter des 
réponses aux questions soulevées. Prenant acte des observations formulées par 
M. LOURDIN concernant les procès-verbaux des 13 et 28 avril 2026, il propose que les 
corrections soient transmises afin d’être intégrées aux documents définitifs. 
En l’absence d’autres remarques, il propose d’approuver les procès-verbaux des 
séances des 13 et 28 avril 2026, sous réserve de l’intégration des corrections évoquées 
au cours des échanges. Les procès-verbaux des séances des 13 et 28 avril 2026 sont 
adoptés à l’unanimité. 
 
POINT N°1 : APPROBATION D’UNE CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION 
D’UN AGENT DU CENTRE INTERCOMMUNAL DE GESTION (CIG) POUR LE SUIVI DE LA 
MISE EN PLACE DU REGLEMENT N°2016/679 DIT RGPD (REGLEMENT GENERAL SUR 
LA PROTECTION DES DONNEES) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2121-29 ; 
Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif 
à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère 
personnel et la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement 
général sur la protection des données) et notamment son article 37-5 ; 
Vu la Loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles ; 
Vu la Délibération du conseil municipal du 22 mars 2023 portant approbation d’une convention 
relative à la mise à disposition d’un agent du CIG pour le suivi de la mise en place du règlement 
n°2016/679 dit RGPD ; 
Vu la convention n°23-0171 relative à la mise à disposition d’un agent du Centre de Gestion 
pour le suivi de la mise en place du règlement n°2016/679 dit règlement général sur la protection 
des données (RGPD) au sein de la Mairie de Coignières ; 
Vu la proposition d’intervention 26-03299 faite par le Service Gouvernance et Protection des 
Données mission RGPD du CIG ; 
Vu le protocole d’accord relatif à une mission d’accompagnement à la mise en place du 
règlement n°2016/679, dit règlement général sur la protection des données (RGPD) pour un 
coût total des interventions sur 3 ans (I+II+III) de 13 272 € ; 
 
Considérant que la Ville est adhérente au Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande 
Couronne de la Région d'Île-de-France ; 
 
Considérant que les collectivités adhérentes ont la possibilité de faire appel ponctuellement au 
CIG pour des missions de conseil ou des interventions ciblées ; 
 
Considérant qu’en 2023, la municipalité avait sollicité le CIG pour être accompagnée : 

- Dans la désignation du délégué à la protection des données à caractère personnel (DPD), 
- Dans l’identification des données à caractère personnel (DCP),  
- Dans la conformité de leurs traitements, 
- Et plus largement dans la mise en conformité de la collectivité avec la réglementation 

européenne de la protection des données personnelles ; 
 
Considérant qu’à cet effet, une convention relative à la mise à disposition d’un agent du CIG 
pour le suivi de la mise en place du règlement n°2016/679 dit RGPD au sein de la Mairie de 
Coignières avait été signée pour un coût total d’interventions sur 3 ans de 14 056 € TTC ; 
 
Considérant que cette convention n°23-0171 étant arrivée à échéance au 28 mars 2026, il est 
proposé de la renouveler pour une durée de 3 ans à compter de sa date de signature ; 
 
Considérant que la démarche a pour intérêts de permettre à la collectivité de se mettre en 
conformité juridique et réglementaire, de mettre à jour le registre de traitements des données 
déjà constitué, de sécuriser ses données, et de protéger les libertés et droits fondamentaux des 
personnes physiques, surtout en ce qui concerne leurs données personnelles ; 
 
Considérant que la Ville a désigné deux référents en interne (un référent du service contentieux-
juridique, un référent du service des systèmes d’information et infrastructures numériques) pour 
accompagner en tant que de besoin l’agent du CIG dans ses missions ; 
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Considérant que s’agissant, de la mise à disposition de personnels spécialisés pour assurer le 
rôle de Délégué à la Protection des Données et faire des préconisations pour sécuriser les 
pratiques de la collectivité, le coût de l’intervention du CIG sera de 79 € par heure de travail 
(collectivités de 3501 à 5000 habitants) et sera réparti comme suit : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Après avoir entendu l’exposé de Mme Eve MOUTTOU, rapporteur,  
 
M. FISCHER introduit le point n°1 relatif à l’approbation d’une convention de mise à 
disposition d’un agent du Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) pour le suivi de la 
mise en œuvre du règlement général sur la protection des données (RGPD). Il donne 
ensuite la parole à Mme MOUTTOU pour la présentation de la délibération. 
 
Mme MOUTTOU rappelle que la Ville bénéficie depuis 2023 d’un accompagnement du 
Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) afin d’assurer la conformité de ses pratiques 
concernant les données personnelles des agents et des usagers des services municipaux. 
La convention actuelle étant arrivée à échéance le 28 mars 2025, il est proposé de la 
renouveler pour une nouvelle période de trois ans. 
Concrètement, le CIG mettra à disposition un expert chargé notamment d’assurer la 
mission de délégué à la protection des données (DPD), d’accompagner les services dans 
l’identification et le traitement des données à caractère personnel (DCP), de mettre à jour 
le registre des traitements, de réaliser des audits de sécurité et de sensibiliser les services 
municipaux aux bonnes pratiques. Cette démarche permet à la Commune de respecter ses 
obligations légales, de sécuriser les données de la collectivité et de protéger les droits et 
libertés des administrés. Deux référents internes ont été désignés au sein des services 
municipaux afin d’assurer le suivi de ce dossier en lien avec le CIG. 
Elle précise que, sur le plan financier, le coût de l’intervention est fixé à 79 € de l’heure, 
pour un montant global estimé à 13 272 € sur trois ans. 
Elle invite en conséquence les membres du Conseil municipal à approuver la délibération 
ainsi que la convention correspondante. 
 
M. FISCHER fait observer que le montant de la convention est en baisse par rapport à la 
précédente, qui s’élevait à plus de 14 000 €, soit une diminution d’environ 1 000 €. 

 
Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
A l’unanimité,  
 
ARTICLE 1 – APPROUVE la convention relative à la mise à disposition d'un agent du CIG pour 
le suivi de la mise en place du règlement n°2016/679 dit règlement général sur la protection des 
données (RGPD). 
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ARTICLE 2 – PRÉCISE que ladite convention est établie pour une durée de 3 ans à compter de 
sa signature. 
 
ARTICLE 3 – AUTORISE la dépense globale de 13 272 € TTC. 

 
ARTICLE 4 – AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer cette convention ainsi que 
tout acte et document y afférent y compris son renouvellement. 
 
ARTICLE 5 - DIT que les crédits sont prévus au budget de la Ville pour l’exercice 2026 et suivants. 
 
POINT N°2 : ADHESION DE LA COMMUNE A LA CENTRALE D’ACHAT DU NUMERIQUE ET 
DES TELECOMS (CANUT) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ;  
Vu le Code de la Commande Publique ; 
Vu les statuts de l’association CANUT ; 
 
Considérant l’intérêt d’adhérer à la Centrale d’Achat du Numérique et des Télécoms (CANUT) ; 
 
Considérant qu’il y a besoin pour la Collectivité d’acquérir du matériel ou du logiciel informatique 
ainsi que des prestations de manière régulière pour soutenir ses activités et ses services à la 
population ; 
 
Considérant que l’achat, dans le domaine du numérique, est un poste budgétaire significatif, et 
qu’il est dans l’intérêt de la Collectivité de rechercher des moyens d’optimiser les coûts tout en 
garantissant la fiabilité du matériel acquis, la qualité des services et prestations réalisées ; 
 
Considérant que la mutualisation des achats constitue un levier important au regard de l’efficacité 
économique de la commande publique ; 

 
Considérant que les marchés du numérique et des télécoms sont techniques et évoluent en 
fonction des avancées technologiques, ce qui nécessite l’expertise d’acheteurs spécialisés et 
entièrement consacrés au suivi de cet environnement très dynamique ; 

 
Considérant l’opportunité de participer à la gouvernance d’une centrale d’achat d’envergure 
nationale ; 

 
Considérant que l’adhésion à la Centrale d’Achat du Numérique et des Télécoms (CANUT) 
permet à la Collectivité de bénéficier de tarifs préférentiels, de conditions contractuelles 
avantageuses et d’une meilleure gestion des achats dans le domaine numérique ; 

 
Après avoir entendu l’exposé de Mme Eve MOUTTOU, rapporteur,  
 
M. FISCHER aborde le point n°2 relatif à l’adhésion de la Commune à la Centrale d’Achat 
du Numérique et des Télécoms (CANUT). Il évoque l’intérêt de la mutualisation des achats. 
 
Mme MOUTTOU explique que la Commune a régulièrement besoin d’acquérir du matériel 
informatique, des logiciels ainsi que des prestations numériques et télécoms pour assurer 
le bon fonctionnement des services. 
Dans un contexte où les achats numériques représentent un poste budgétaire important 
et où les technologies évoluent rapidement, cette adhésion permettra de bénéficier de 
marchés déjà négociés, d’obtenir des tarifs plus avantageux, de sécuriser juridiquement 
les achats et de profiter de l’expertise d’acheteurs spécialisés dans le domaine du 
numérique. 
Elle ajoute que la mutualisation des achats constitue un levier d’efficacité économique 
pour la collectivité. Au-delà des aspects financiers, l’adhésion à la CANUT permettra 
également d’accéder à des réseaux d’expertise, de participer à des groupes de travail, 
d’assurer une veille réglementaire et technologique et d’accompagner la modernisation 
numérique de la collectivité. Elle fait savoir que l’adhésion à la CANUT est gratuite. Seuls 
les frais liés à l’utilisation des marchés proposés seront facturés selon les besoins de la 
collectivité. 
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M. FISCHER remercie Mme MOUTTOU pour sa présentation et invite les membres du 
Conseil à formuler leurs éventuelles observations. Il donne ensuite la parole à 
M. LOURDIN. 
 
M. LOURDIN s’interroge sur le recours à la CANUT au regard du personnel qualifié dont 
dispose la Commune, tant au sein du service juridique que du service des achats, 
concernant le recours à cet organisme. 
Il évoque une situation similaire avec l’UGAP qui avait, à plusieurs reprises, permis de 
répondre à certains besoins de la collectivité. Il explique qu’il avait alors été constaté que 
les tarifs pratiqués étaient parfois supérieurs à ceux obtenus dans le cadre d’une mise en 
concurrence réalisée directement par les services municipaux. Il cite à ce titre l’exemple 
du matériel phonique acquis pour l’école Marcel PAGNOL. 
Il évoque le risque de recourir à des groupements qui peuvent paraître intéressants, utiles 
et avantageux, plutôt que de réaliser en interne une mise en concurrence avec les 
compétences dont dispose la collectivité. 
Il demande si cette question a bien été évaluée et si un retour d’expérience a été réalisé 
sur ce type de dispositif. 
 
M. FISCHER répond que cette question a bien été évaluée. Toutefois, il informe le Conseil 
que la Commune n’a pas encore eu l’occasion de mettre en œuvre ce dispositif et qu’elle 
ne dispose donc pas encore d’un retour d’expérience concret. 
 
Mme MOUTTOU fait valoir que la CANUT est un groupement de commandes spécialisé 
dans les achats numériques. Elle considère que ce dispositif a été bien évalué, que la 
collectivité le pratique déjà et que cela fonctionne très bien. Elle ajoute que les tarifs sont 
bien négociés et met en avant la nécessité d’être réactif dans un domaine qui évolue très 
vite. 
 
M. LOURDIN cite l’exemple de Saint-Quentin-en-Yvelines, qu’il considère comme un 
important consommateur de matériel informatique, et demande si l’agglomération adhère 
également à la CANUT. 
 
Mme MOUTTOU répond que Saint-Quentin-en-Yvelines dispose certainement de son 
propre groupement de commandes et qu’il lui arrive d’en proposer à la commune de temps 
en temps. Elle ajoute que la CANUT est vraiment très bien. 
 
M. FISCHER appuie ce point en estimant qu’elle est plus intéressante. 
 
M. Lourdin poursuit en ces termes : « Ce qui a retenu mon attention concerne notamment 
le personnel qualifié en interne, qui sera, je suppose, chargé du suivi de ce dossier. On 
n’est parfois jamais mieux servi que par soi-même, même si cela ne se vérifie pas 
systématiquement. » 
 
M. FISCHER répond que les agents concernés ont déjà beaucoup de travail. 
 
Mme MOUTTOU insiste sur le fait que, dans ce domaine, il s’agit de véritables experts. 
 
M. LOURDIN remercie les élus pour leurs réponses. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
A l’unanimité,  
 
ARTICLE 1er – DÉCIDE d’approuver l’adhésion de Coignières à la Centrale d’Achat du 
Numérique et des Télécoms (CANUT). 
 
ARTICLE 2 – PREND acte, qu’en application de l’article 10.1 des statuts, le représentant légal 
en exercice, ou tout autre personne dont l’habilitation aura été notifiée par écrit, siège à 
l’assemblée générale de la CANUT, et désigne, à ce titre, le responsable des systèmes 
d’information (DSI) pour représenter la collectivité, 
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ARTICLE 3 – AUTORISE le Maire ou son représentant à réaliser et à suivre l’ensemble du 
processus de souscription aux marchés et aux actes associés auprès de la Centrale d’Achat du 
Numérique et des Télécoms (CANUT), 
 
ARTICLE 4 - AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer l’ensemble des documents 
nécessaires pour formaliser cette adhésion et à prendre toutes les mesures nécessaires pour sa 
mise en œuvre, 
 
ARTICLE 5 – PRÉCISE que l’adhésion à la CANUT est gratuite, seul le coût annuel d’utilisation 
des marchés est facturé par l’association selon les tarifs suivants (pour un établissement seul) : 

 

 
 

POINT N°3 : PROGRAMMATION ET TARIFICATION DES SPECTACLES ET DES ATELIERS 
DE LA SAISON CULTURELLE 2026-2027 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
Vu la Délibération n°20250520_04 du 20 mai 2025 portant programmation et tarification de la 
saison culturelle 2024-2025 ; 
Vu la programmation des spectacles de la saison culturelle 2026-2027 ; 
Vu l’avis de la Commission du Développement Culturel et du Patrimoine Communal en date du 
20 mai 2026 ; 
 
Considérant l’intérêt public communal de l’activité de l’Espace Alphonse DAUDET, eu égard à sa 
spécificité et sa vocation ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de présenter la programmation et de fixer une grille tarifaire pour les 
spectacles et les ateliers théâtre, orchestre et chant de l’Espace Alphonse DAUDET ; 
 
Après avoir entendu l’exposé de Mme Eve MOUTTOU, rapporteur,  
 
M. FISCHER aborde le point n°3 portant sur la programmation et la tarification des 
spectacles et des ateliers de la saison culturelle 2026-2027. Il fait part de l’absence de 
M. KRIMAT, initialement chargé de présenter cette délibération, car il est empêché et que 
Mme MOUTTOU assurera sa présentation. 
 
Mme MOUTTOU indique qu’elle va essayer de faire aussi bien que M. KRIMAT. Elle dit que 
la saison culturelle 2026-2027 s’inscrit dans la continuité de la précédente, avec une 
programmation riche et diversifiée, centrée sur le spectacle vivant et ouverte à tous les 
publics. 
L’analyse de la fréquentation ayant montré une moindre attractivité les jeudis, les 
spectacles du jeudi soir sont donc supprimés au profit d’autres jours davantage 
fréquentés. 
La saison est placée sous le thème du voyage, conçu comme une invitation à découvrir 
de nouveaux univers, cultures et imaginaires à travers les spectacles. 
Elle comprendra 20 spectacles et 3 expositions, dont 17 spectacles tout public, plusieurs 
représentations gratuites destinées aux écoles et au collège, spectacles gratuits à la 
Maison du voisinage dans le cadre de la politique de la ville ainsi que des concerts à 
l’église dans le cadre des « Dimanches musicaux ». 
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Elle confirme que les expositions sont maintenues, notamment autour du patrimoine avec 
« L’eau au fil du temps ». Une autre exposition portera sur l’espace et le design, sous le 
titre « Space Age ». 
Elle ajoute que le Salon des talents de Coignières, lancé en 2025, évolue avec l’intégration 
d’artistes adolescents, une ouverture aux scolaires, une installation sur la scène du 
théâtre et la création d’un prix des enfants. 
Concernant les tarifs, ceux des spectacles restent inchangés afin de conserver la grille 
actuelle des tarifs A, B et C. La carte d’abonnement « Sésame » est renforcée grâce à la 
réouverture de la Scène nationale, offrant des réductions de la courte saison aux abonnés. 
Les tarifs des ateliers culturels augmentent légèrement : + 1 % pour les habitants de 
Coignières et + 7 % pour les non-Coignièriens. À titre d’exemple, le tarif de l’Orchestre 
symphonique Alphonse DAUDET passe de 78 € à 79 € pour les Coignièriens et de 82 € à 
88 € pour les non-Coignièriens. Cette programmation vise à renforcer le rayonnement 
culturel de la Commune, à favoriser l’accès à la culture pour tous, à garantir une 
sensibilisation à la culture dès l’école maternelle et à développer la fréquentation du 
théâtre. 
Elle demande si elle a bien résumé la présentation. 
 
M. FISCHER lui répond que c’est parfait et propose de donner la parole aux élus. 
 
Mme MOUTTOU rappelle que l’ensemble de la tarification figure en annexe et qu’elle n’en 
reprend pas le détail. 
 
M. FISCHER invite les élus à formuler leurs éventuelles remarques et passe la parole à 
M. GIRARD. 
 
M. GIRARD estime que « l’affiche est belle » et que la programmation est intéressante. 
Selon lui, il y en a un peu pour tout le monde. Il souligne également que les tarifs restent 
très attractifs et devraient permettre d’attirer du public. 
Il considère toutefois que le point de difficulté demeure l’attractivité et la connaissance de 
l’espace théâtre. Il rappelle que ce sujet a déjà été évoqué à plusieurs reprises au cours 
des deux dernières années et indique qu’il sera particulièrement attentif à la 
communication mise en œuvre. 
Il précise qu’il ne dispose pas de recette miracle en matière de communication mais estime 
qu’il existe un réel besoin d’attirer davantage de public. Selon lui, les spectacles portés 
par des têtes d’affiche ne devraient pas rencontrer de difficultés particulières pour remplir 
les 350 places disponibles, contrairement à d’autres spectacles pour lesquels il est plus 
difficile d’attirer du monde. 
 
Mme MOUTTOU considère que, dans l’ensemble, cela fonctionne très bien et que la 
communication est bien présente. 
 
M. GIRARD répond que ce n’est pas le cas pour tous les spectacles, tout en reconnaissant 
qu’il y a une amélioration. 
 
Mme MOUTTOU soutient que plusieurs spectacles ont tout de même été complets. 
 
M. GIRARD relève qu’il y a également eu des spectacles qui n’ont pas fonctionné. Pour 
ces « petits spectacles », selon son expression, il espère que de nouveaux leviers pourront 
être trouvés pour attirer davantage de public. 
 
Mme MOUTTOU observe qu’il y a beaucoup de nouveautés dans cette programmation. Elle 
indique croire au succès de cette nouvelle saison et cite notamment le spectacle de D’jal. 
 
M. FISCHER répond à M. GIRARD en rappelant que la salle a effectivement connu des 
difficultés de fréquentation jusqu’en 2023-2024, notamment dans le contexte des 
conséquences du Covid. En effet, la saison 2023-2024 avait enregistré environ 1 600 
entrées, contre plus de 5 180 entrées pour la saison 2025-2026 qui vient de s’achever. 
Selon lui, les progrès réalisés sont nets.  
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Il témoigne du fait qu’aucun spectacle de la programmation n’a accueilli moins de 150 
spectateurs et que cinq ou six représentations ont affiché complet. Certaines ont même 
dépassé les 350 places habituelles, atteignant près de 398 spectateurs. 
Il estime que l’amélioration est très importante et indique que la Commune entend 
poursuivre dans cette dynamique. Il précise assister régulièrement aux spectacles et 
considère que la saison écoulée a été une très belle saison au regard des précédentes. 
Il attribue en partie cette progression au dynamisme de M. COSTARD et à une 
programmation qu’il qualifie d’éclectique, s’adressant à un public très large. Selon lui, il 
ne faut pas faire preuve d’élitisme culturel mais proposer des spectacles ambitieux et de 
qualité. D’ailleurs, ce travail commence aujourd’hui à fidéliser le public. 
Il rappelle également que les travaux de la Scène nationale de Saint-Quentin-en-Yvelines 
ont conduit une partie de son public à fréquenter l’Espace Alphonse DAUDET. Il note que 
ces spectateurs ont découvert la salle et qu’une partie d’entre eux revient désormais 
régulièrement. 
Il fait observer que la fréquentation de la salle est composée d’environ 20 % de 
Coignièriens. Il insiste sur le fait que Coignières compte environ 4 400 habitants et qu’il 
est illusoire de remplir une salle de près de 400 places uniquement avec un public local. 
Selon lui, il est donc nécessaire d’attirer des spectateurs provenant de l’agglomération et 
des communes voisines, jusqu’à Rambouillet. 
Il ajoute que l’Espace Alphonse DAUDET accueille un nombre de représentations qu’il juge 
satisfaisant, certains spectacles étant joués plusieurs fois avec une fréquentation élevée. 
Enfin, il dit avoir rencontré M. Lionel MASSETAT, directeur de la Scène nationale, qui a 
identifié l’Espace Alphonse DAUDET parmi les salles susceptibles d’accueillir à l’avenir 
une ou deux représentations décentralisées. Il y voit une reconnaissance de la qualité de 
cet équipement, de sa programmation et du professionnalisme des agents qui le font vivre. 
Il conclut en les remerciant pour leur travail. 
 
A la suite d’une remarque positive de M. MOKHTARI sur la sonorisation, M. FISCHER attire 
l’attention sur le fait que la qualité de la salle est aujourd’hui indéniable. Les conditions de 
confort se sont nettement améliorées, tant pour les spectateurs que pour les artistes, 
notamment en matière de température, été comme hiver. Les comédiens qui découvrent 
l’Espace Alphonse DAUDET sont souvent impressionnés par la qualité de la salle, mais 
également par les dimensions de sa scène. Cette dernière avait été dimensionnée à 
l’origine pour une salle de 600 places. Lors de la construction du théâtre, « ça devait être 
en 1996 », la capacité d’accueil du public a finalement été ramenée à 400 places pour des 
raisons financières, mais les dimensions de la scène ont été conservées. Selon lui, cette 
configuration constitue aujourd’hui un véritable atout. La scène, particulièrement vaste, 
permet d’accueillir des formations importantes, notamment des orchestres, dans de 
bonnes conditions. Cette caractéristique est appréciée des artistes. Il cite ainsi l’Orchestre 
Alphonse DAUDET, qui bénéficie d’un espace adapté à ses représentations. Il demande 
ensuite si les élus souhaitent formuler d’autres remarques sur cette délibération. 
 
M. FISCHER donne la parole à M. LONGUEPEE. 
 
M. LONGUEPEE tient à mettre en lumière le travail de communication réalisé autour de la 
programmation culturelle. Au-delà des actions menées par le service communication, de 
l’agenda mensuel et de l’affichage qu’il juge déjà de très bonne qualité, il relève 
l’implication personnelle de M. COSTARD. Il indique l’avoir vu lui-même assurer l’affichage 
sur le terrain, notamment en soirée, et considère que cet investissement mérite d’être 
souligné. Selon lui, M. COSTARD n’est pas étranger à l’augmentation de la fréquentation, 
tant par la programmation proposée que par les actions mises en œuvre pour la faire 
connaître. 
Il fait également valoir que des événements comme la Fête de la Nature permettent d’attirer 
au théâtre des publics qui ne s’y seraient pas rendus spontanément. A cet égard, il 
considère que le rapprochement entre nature et culture constitue une démarche 
intéressante, permettant de faire découvrir le théâtre à de nouveaux habitants. Il relève 
d’ailleurs que, malgré la chaleur extérieure, les conditions d’accueil lors du spectacle 
organisé à l’issue de la manifestation étaient particulièrement confortables. Enfin, il met 
en avant le développement d’événements hors les murs, notamment à la Maison du 
voisinage ou dans l’espace public. Cette présence accrue de la culture au plus près des 
habitants contribue ainsi à élargir les publics et à faire vivre la programmation culturelle 
communale. 
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M. FISCHER remercie M. LONGUEPEE pour son intervention et donne ensuite la parole à 
M. RACHET. 
 
M. RACHET rapporte un échange intervenu lors de la commission de sécurité du théâtre 
qui s’est tenue une quinzaine de jours auparavant. Un pompier préventionniste présent 
lors de cette réunion lui a expliqué que les services de Rambouillet avaient découvert 
l’existence du théâtre de Coignières il y a environ deux ans. Selon lui, la programmation 
est désormais identifiée et suivie, ce qui conduit des habitants de Rambouillet à fréquenter 
aujourd’hui l’équipement culturel, alors qu’ils n’en avaient auparavant pas connaissance. 
 
M. FISCHER confirme que des habitants de Rambouillet fréquentent désormais 
régulièrement l’Espace Alphonse DAUDET. Il dit en connaître certains et y voit une 
illustration du rayonnement de la programmation au-delà du territoire communal. Il donne 
ensuite la parole à M. MOKHTARI. 
 
M. MOKHTARI met en avant la volonté de valoriser et de promouvoir les talents locaux de 
Coignières, notamment à travers les expositions organisées dans le cadre de la saison 
culturelle. Selon lui, cette démarche est particulièrement appréciable. 
Il considère également que la diversité de la programmation a permis d’attirer un public 
qui n’avait pas l’habitude de fréquenter l’Espace Alphonse DAUDET. D’après lui, il s’agit 
d’un pari réussi, l’un des objectifs étant précisément de toucher de nouveaux publics et, 
autant que possible, des habitants de Coignières. 
 
M. FISCHER salue l’arrivée de Mme DEBEAUSSE en séance et demande que cette arrivée 
soit consignée au procès-verbal. Il donne ensuite la parole à M. LAJILI. 
 
M. LAJILI rappelle que la présentation officielle de la saison culturelle 2026-2027 se tiendra 
le 19 juin à 20 heures à l’Espace Alphonse DAUDET. 
 
M. FISCHER confirme cette information et indique que cette présentation permettra au 
public de découvrir l’ensemble de la programmation de la prochaine saison culturelle. 
Aucune autre remarque n’étant formulée, la délibération est adoptée à l’unanimité. 

 
Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
A l’unanimité,  
 
ARTICLE 1 – PREND ACTE de la programmation culturelle 2026-2027 figurant en annexe 1 de 
la présente délibération. 
 
ARTICLE 2 – FIXE le prix des droits d’entrée aux ateliers de la saison culturelle 2026-2027 
conformément au barème figurant en annexe 2 de la présente délibération.  
 
ARTICLE 3 – DIT que pour les tarifs des spectacles, aucun changement n’est prévu cette année.  
En revanche, les tarifs des ateliers de l’Espace Alphonse DAUDET, sont réévalués de +1% pour 
les coignièriens et de +7 % pour les non-coignièriens. 
 
ARTICLE 4 – PRÉCISE que les dépenses et les recettes sont inscrites au budget 2026.  
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Espace Alphonse Daudet 
Saison Culturelle 2026-2027 

 

 
SPECTACLES : 
 
Spectacles Tout Public 

 

DATE HORAIRE DUREE SPECTACLE TARIF 
Placement 

Dimanche 
20/09/2026 

17h 1h10 
Voyage romantique à l’église St 
Germain d’Auxerre 
Classique orgue, harpe et ténor 

Gratuit 
 

Libre 

Vendredi 
25/09/2026 

20h30 1h30 
Renan Luce tournée des 20 ans 
chanson 

Unique 
Libre 

Dimanche 
04/10/2026 

11h00 1h10 
Lambert Wilson/ Roger Muraro 
récitant et piano 

A Libre 

Samedi 
10/10/2026 

20h30 1h30 D’JAL humour Stand up A 
Libre 

Dimanche 
18/10/2026 

16h30 1h10 
Lambert WILSON/LEMANIC 
ensemble Musique classique 

Unique 
Libre 

Mardi 
03/11/2026 

20h30 1h30 
Germinal  
théâtre 

C 
Libre 

Vendredi 
06/11/2026 

20h30 1h30 
ELOIZ  
chanson country 

B 
Libre 

Vendredi 
27/11/2026 

20h30 1h30 
Gus  
Illusioniste 

A 
Libre 

Vendredi 
04/12/2026 

20h30 1h30 
Un renaud pour moi tout seul 
Musique tribute Renaud 

C 
Libre 

Samedi 
09/01/2027 

20h30 1h30 
Liane Foly : la folle repart en 
thèse : 
One woman show 

A 
Libre 

Vendredi 
29/01/2027 

20h30 1h10 
Nadia Roz 
Humour 

C 
Libre 

Vendredi 
05/02/2027 

20h30 1h30 
VENEZIA par la troupe 
Cassiopée 
Théâtre 

9€ 
Libre 

Mardi 
23/02/2027 

20h30 1h30 
Mort à bâbord : café Crime 
Enquête interactive 

C 
Libre 

Samedi 
06/03/2027 

20h30 1h30 
TÉTÉ 
Chanson 

B 
Libre 

Samedi 
13/03/2027 

19h30 2h30 
World Step Contest #2 
Concours Chorégraphique 

10€/15€ 
Libre 

Samedi 
20/03/2027 

20h30 1h30 

Hommage à Ennio Morricone 
par l’orchestre symphonique 
Alphonse Daudet  
Musique de film 

C 
 
 

Libre 

Vendredi 
26/03/2027 

20h30 1h30 L’heure des assassins 
Comédie policière  B 

Libre 

Mardi 
20/04/2027 

20h30 1h30 Voyage au centre de la terre 
B 

Libre 

Dimanche 
25/04/2027 

17h 1h Dimanches musicaux 
10/15€ 

Libre 

Mardi 
27/04/2027 

18h 1h30 
Dans la peau de Cyrano maison 
du voisinage 
Théâtre 

Gratuit 
Libre 
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Spectacles Scolaires 

 

DATE PUBLIC HORAIRE DUREE SPECTACLE Tarif 

Mardi 03/11/2026 4eme/3eme 20h30 1h30 Germinal 
Théâtre 

Gratuit 

Vendredi 20/11/2026 
Maternelle 
(PS-MS) 

10h 1h Allo Cosmos 
Danse, musique 

Gratuit 

Vendredi 20/11/2026 Maternelles 
(GS/ CP) 

14h 1h Allo Cosmos 
Danse, musique 

Gratuit 

Vendredi 04/11/2026 Ce1 au CM2 14h 1h10 
Monsieur Lune 
l’ascenseur cosmique  
Ciné concert 

Gratuit 

Mardi 20/04/2027 6eme/5eme 14h30 50’ 
Voyage au centre de la 
terre : Ensemble Almaviva 
Musique classique et récitant 

Gratuit 

 
EXPOSITIONS :  

 

DATE Titre ORGANISATEUR Tarif 

Lundi 14/09/26 au lundi 28/09/26 Eau fil du temps EAD Gratuit 

Lundi 02/11/26 au vendredi 04/12/26 Space Age EAD Gratuit 

Vendredi 21/05/27 au vendredi 
28/05/27 

Les talents de Coignières EAD Gratuit 

 
 

ANNEXE 2 - Espace Alphonse DAUDET 
Tarification pour la saison culturelle 2026-2027 

 
TARIFICATION SAISON CULTURELLE : 

 

  Tarif A Tarif B Tarif C 
TARIF 

JP/Scolaire 

Coignièriens 

Le sésame 9€ 

5 € 

Tarif Unique 30€ 

Tarif plein 22,50€ 18€ 13€ 

Tarif Réduit * 20€ 15€ 10€ 

Tarif Sésame 19€ 14€ 9€ 

Tarif Spécial** 15€ 10€ 5€ 

 

Hors 
Coignièriens 
 

Le sésame 9€ 

8 € 

Tarif Unique 35€ 

Tarif plein 27€ 23€ 18€ 

Tarif Réduit* 25€ 20€ 15€ 

Tarif Sésame 24€ 19€ 14€ 

Tarif spécial** 15€ 10€ 5€ 
 

• Tarif réduit* : tarif applicable sur présentation d’un justificatif aux familles nombreuses, demandeurs d’emploi, 
bénéficiaires du RSA et des minimas sociaux, groupe de + de 10 personnes, personnel de la ville de Coignières, 
porteur de la CMI (carte mobilité inclusion) et aux moins de 26 ans et plus de 65 ans  
• Tarif Spécial** : Tarif dernière minute ou promotionnel déclenché par le théâtre 
  
Pour chaque spectacle de la saison culturelle, la Ville se réserve la possibilité d’octroyer 30 invitations aux associations, 
établissements scolaires, organismes à caractère social de Coignières. 
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TARIFICATION ATELIERS : 

 

Tarifs des cours Coignièriens Hors Coignières 

Ateliers théâtre adultes 152 € l’année 170 € l’année 

Ateliers théâtre – 18 ans  79 € l’année 88 € l’année 

OSAD  79 € l’année 88 € l’année 

Les Agités  52 € l’année 58€ l’année 

 
POINT N°4 : CREATION D’UN COMITE SOCIAL TERRITORIAL COMMUN ENTRE LA 
COMMUNE ET LE C.C.A.S 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L. 251-5 à L251-7, L252- 8, 
L254-2 et L254-4, ainsi que ses articles R251-31 à 34, R252-30 à 33, R. 252-34 à 40 ; 
Vu la délibération en date du 17 mai 2022 portant création d’un Comité Social Territorial commun 
entre la collectivité et les établissements publics rattachés (C.C.A.S) ; 
Vu l’avis favorable de la réunion de concertation en date du 5 mai 2026 avec les représentants 
du personnel des organisations syndicales CFTC et FO ; 
 
Considérant le renouvellement général au titre des élections municipales 2026 ; 
 
Considérant que les dispositions légales en vigueur précisent que le Comité Social Territorial est 
chargé de l’examen des questions collectives de travail ainsi que des conditions de travail ; 
 
Considérant qu’un Comité Social Territorial doit être institué au sein de chaque collectivité ou 
établissement employant au moins cinquante agents ; 
 
Considérant qu’il appartient à l’organe délibérant de fixer, au moins six mois avant la date du 
scrutin et après consultation des organisations syndicales, le nombre de représentants du 
personnel, le nombre de représentants de l’employeur, ainsi que les modalités de recueil de leur 
avis ; 
 
Considérant que les effectifs d’agents titulaires, stagiaires, contractuels de droit public et de droit 
privé appréciés au 1er janvier 2026 sont de 108 agents pour la Ville et 13 agents pour le CCAS ; 
 
Considérant que le total de 121 agents permet la création d’un Comité Social Territorial commun ; 
 
Considérant la proposition de création d’un Comité Social Territorial unique compétent pour les 
agents de la collectivité et du C.C.A.S ; 
 
Considérant l’avis favorable par les représentants du personnel des organisations syndicales 
CFTC et FO lors de la réunion de concertation du 5 mai 2026 ; 
 
Après avoir entendu l’exposé de M. Didier FISCHER, le Maire, rapporteur,  
 
M. FISCHER aborde le point n°4 relatif à la création d’un Comité Social territorial (CST) 
commun entre la Commune et le CCAS. Il relève qu’il ne s’agit pas réellement d’une 
création, ce CST existant déjà depuis plusieurs années en application des dispositions 
légales. Selon lui, l’intérêt de ce renouvellement réside dans le regroupement des 
instances de la Commune et du CCAS au sein d’un même comité, par mesure de 
simplification du dialogue social. Cette organisation permet de garantir une approche 
homogène des conditions de travail au sein de la mairie comme du CCAS. A cet égard, le 
CCAS demeure un établissement distinct, disposant notamment de son propre conseil 
d’administration. Une réunion de concertation s’est tenue le 5 mai 2026 avec les 
organisations syndicales afin de valider cette orientation. Cette réunion a permis 
d’échanger sur les effectifs ainsi que sur la composition et les modalités de 
fonctionnement du CST. Enfin, il précise que les modalités de fonctionnement retenues 
demeurent identiques à celles du comité précédent, avec 5 représentants du personnel et 
5 représentants de la collectivité.  
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Aucune remarque n’étant formulée sur cette délibération, celle-ci est adoptée à 
l’unanimité. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
A l’unanimité,  
 
ARTICLE 1er – DÉCIDE d’instituer un Comité Social Territorial unique pour la durée du mandat 
entre la Commune et le CCAS. 
 
ARTICLE 2 – FIXE à 5 le nombre de représentants titulaires du personnel du Comité Social 
Territorial (le nombre de suppléants étant égal au nombre de représentants titulaires). 
 
ARTICLE 3 - FIXE à 5 le nombre de représentants titulaires de l’employeur (le nombre de 
suppléants étant égal au nombre de représentants titulaires). 
 
ARTICLE 4 – PRECISE que le Comité Social Territorial recueillera l’avis séparé des 
représentants de l’employeur sur toutes les questions de l’instance. 
 
ARTICLE 5 – AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer tout document y afférent. 
 
POINT N°5 : CREATION DE DEUX POSTES DE POLICIERS MUNICIPAUX (H/F) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2212- 1 
et suivants relatifs aux pouvoirs de police du Maire ; 

  Vu le Code général de la fonction publique, Code général de la fonction publique et notamment 
ses articles L.311-1 à L.314-1 relatifs aux conditions générales d’accès aux emplois et plus 
spécifiquement les articles L313-1 à L313-4 comportant les dispositions propres à la fonction 
publique territoriale ;  
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 (désormais codifiée dans le Code général de la fonction 
publique) ;  
Vu la loi n°99-291 du 15 avril 1999 relative aux polices municipales ; 
Vu le Décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
agents de police municipale ; 

  Vu le Décret n°2011-444 du 21 avril 2011 portant statut particulier du cadre d'emplois des chefs 
de service de police municipale ; 

  Vu le Décret n°2017-397 du 24 mars 2017 modifiant le décret susvisé n° 2006-1391 du 
17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de police municipale ; 
Vu les déclarations de vacance d’emploi effectuées auprès du Centre Interdépartemental de 
Gestion de la Grande Couronne ; 
 
Considérant les pouvoirs de police du Maire en matière de bon ordre, de sûreté, de sécurité et 
de tranquillité publique ; 
 
Considérant l’évolution des besoins de la population en matière de présence policière de 
proximité ; 

  
Considérant la volonté de la Commune de renforcer la présence humaine sur le terrain, en 
complémentarité avec les forces de sécurité de l’État et les dispositifs de vidéoprotection ; 
 
Considérant que cette organisation nécessite un renforcement des effectifs du service de Police 
municipale ; 
 
Considérant la volonté de la municipalité d’adapter progressivement l’organisation du service de 
police municipale aux évolutions des besoins de la population, notamment par une réflexion 
engagée sur l’élargissement des plages de présence des agents ; 
 
Considérant les besoins de service et la nécessité de procéder à la création de deux emplois 
supplémentaires de policiers municipaux ; 
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Après avoir entendu l’exposé de M. Didier FISCHER, le Maire, rapporteur,  
 
M. FISCHER aborde le point n°5 relatif à la création de deux postes de policiers 
municipaux. 
Il rappelle que la campagne électorale a mis en évidence des besoins en matière de 
sécurité et de tranquillité publique. Selon lui, ces enjeux figuraient dans les programmes 
des deux équipes qui se sont « affrontées » lors des élections municipales. Il fait 
remarquer que l’extension des horaires de la police municipale constituait un engagement 
de son équipe. A son sens, cette évolution doit permettre de répondre à certains besoins 
en matière de sécurité, même si elle ne répondra pas à l’ensemble des attentes. 
Il précise que cette organisation n’est pas encore en place, les recrutements devant 
intervenir au préalable. L’objectif est d’étendre les horaires de la police municipale jusqu’à 
22h30, voire 23h00, sachant qu’actuellement le service s’arrête à 17h30, à l’exception de 
certaines nocturnes assurées jusqu’à 20h00, avant une prise de relais par la police 
nationale. 
L’extension des horaires permettra d’aller plus loin dans la prévention, de renforcer la 
surveillance active du territoire et de maintenir un lien de proximité avec la population, 
qu’il considère comme l’une des missions importantes de la police municipale. 
 
Il revient sur les engagements évoqués pendant la campagne électorale et fait référence à 
la création d’un poste de policier municipal qu’il avait présentée pendant la campagne 
électorale. Après réflexion, il considère que deux postes sont nécessaires pour permettre 
à la police municipale de remplir pleinement ses missions. 
Il fait valoir que l’objectif est de pouvoir constituer deux équipages. Selon lui, cette 
organisation suppose de disposer de cinq policiers municipaux afin d’assurer la 
continuité du service lorsqu’un agent est absent, notamment pour congés ou pour raison 
de santé. Il observe que les policiers municipaux interviennent par binôme et estime que 
le recrutement de deux agents supplémentaires offre la garantie de pouvoir maintenir ces 
deux équipes. 
Il insiste sur le fait qu’il ne s’agit pas d’une promesse mais d’une organisation qu’il 
souhaite rendre possible grâce à ces recrutements. Il fait observer que cette évolution ne 
se traduira pas nécessairement par deux agents supplémentaires dans les effectifs. Il 
rappelle que les deux ASVP ne sont plus en poste, l’un ayant quitté la Commune et l’autre 
n’ayant pas été reconduit. A l’en croire, il est préférable de disposer de cinq policiers 
municipaux plutôt que de trois policiers municipaux et deux ASVP, ces derniers ne 
pouvant pas exercer les mêmes missions. Il réaffirme en conséquence la nécessité de 
recruter deux policiers municipaux supplémentaires. Enfin, il relève que l’extension des 
horaires de la tranquillité publique figurait également dans le projet porté par l’opposition 
et l’invite à s’exprimer sur cette délibération. 
 
Mme DEBEAUSSE répond « tout à fait ». Elle demande ensuite ce qui est prévu pour les 
week-ends. Selon elle, les soirées ne posent aucun problème, mais beaucoup 
d’évènements peuvent gêner la tranquillité publique. 
 
M. FISCHER répond que les policiers municipaux pourront être mobilisés le week-end 
dans le cadre des heures supplémentaires, notamment lors des manifestations, et indique 
l’existence d’une astreinte de police municipale. 
 
Mme DEBEAUSSE précise alors qu’elle s’est « peut-être mal exprimée ». Elle dit que sa 
question ne porte pas sur les manifestations organisées par la ville mais sur des situations 
typiquement comme « un match du PSG un samedi soir », susceptibles selon elle de poser 
des difficultés en matière de tranquillité publique. Tout en jugeant l’élargissement des 
horaires en soirée « génial », elle demande si un élargissement est également prévu les 
week-ends. 
 
M. FISCHER répond qu’une présence ponctuelle pourra être assurée en heures 
supplémentaires selon les événements, mais qu’aucune extension n’est prévue pour 
l’ensemble des week-ends. 
 
Mme DEBEAUSSE conclut alors : « donc la réponse est non ». 
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M. FISCHER rebondit en indiquant que la réponse est « non sur le systématiquement », 
mais que lors de manifestations ponctuelles, il est évident que la police municipale sera 
présente avant une prise de relais par la police nationale.  
Revenant plus largement sur la question de la sécurité, il considère que celle-ci relève 
avant tout de la compétence de l’État et non des communes. Selon lui, les maires et les 
collectivités ont progressivement été amenés à recruter des policiers municipaux afin de 
faire face à la diminution des effectifs de la police nationale. 
Dans cette perspective, il annonce la volonté de la Commune de renégocier la convention 
conclue avec la police nationale afin d’améliorer encore sa présence sur le territoire 
communal. Il reconnaît que celle-ci est déjà présente à Coignières mais estime que la 
situation de la Commune diffère de celle d’autres villes du secteur davantage identifiées 
comme confrontées à des problématiques de sécurité. 
À ce titre, il cite notamment Trappes et La Verrière, où la présence de la police nationale 
lui paraît plus importante. Il fait également observer que les effectifs du commissariat 
demeurent insuffisants. La création du nouveau commissariat de Saint-Quentin-en-
Yvelines a essentiellement consisté à regrouper sur un même site des effectifs auparavant 
répartis entre plusieurs communes, sans augmentation significative du nombre de 
policiers nationaux. Il relève ainsi que, malgré la présence d’environ 360 personnes au 
sein du commissariat, ce regroupement ne s’est pas traduit par l’arrivée de policiers 
supplémentaires. L’enjeu réside désormais dans l’obtention de moyens humains 
supplémentaires pour la police nationale, tout en reconnaissant la difficulté d’une telle 
démarche dans le contexte actuel. Abordant ensuite la question des moyens municipaux, 
il fait valoir qu’il serait toujours possible de recruter davantage de policiers municipaux 
ou d’étendre leur présence à l’ensemble des week-ends. Toutefois, un tel choix 
impliquerait nécessairement des arbitrages budgétaires et la remise en question d’autres 
services ou politiques publiques. 
À cet égard, il évoque l’hypothèse d’une hausse importante de la fiscalité locale pour 
financer de nouveaux recrutements, tout en relevant que cette solution aurait un coût 
direct pour les contribuables. Dès lors, la Commune doit rechercher un équilibre entre les 
besoins exprimés en matière de sécurité et les moyens financiers dont elle dispose. 
Il conclut en affirmant que la municipalité s’efforce de mener de front l’ensemble de ses 
actions et de gérer au mieux les ressources communales. 
 
Mme DEBEAUSSE répond que le sujet n’était pas forcément de « dépenser plus », mais de 
« répartir autrement ». Elle évoque à titre d’exemple la possibilité de ne pas travailler le 
lundi pour travailler le samedi. 
 
À la suggestion de Mme DEBEAUSSE de « répartir autrement » les horaires, M. FISCHER 
rétorque que « le lundi, il se passe des choses ». 
 
Mme DEBEAUSSE poursuit en estimant qu’il convient de réfléchir à l’organisation du 
service. 
 
M. FISCHER répond que cette réflexion est déjà engagée. Il reconnaît toutefois que 
l’exercice n’est pas toujours évident et qu’il n’est pas possible de supprimer une journée 
de présence sans tenir compte de l’activité réelle de la Commune. Selon lui, la même 
question pourrait être posée pour d’autres jours de la semaine et nécessite donc une 
analyse globale des besoins. Il fait ensuite valoir que les faits de délinquance se 
produisent principalement en semaine. S’appuyant sur les éléments présentés par le 
Commissaire divisionnaire, Yann DROUET, il indique que ces faits concernent 
majoritairement les zones d’activités, les parkings et les commerces. Il ajoute que les 
cambriolages visent eux aussi essentiellement les commerces. 
Il signale qu’en semaine la Commune accueille une population bien plus importante que 
sa population résidente, estimant sa fréquentation quotidienne entre 20 000 et 25 000 
personnes. Cette fréquentation est directement liée à l’activité économique et 
commerciale de la Commune. Si le samedi demeure une journée très fréquentée en raison 
des commerces, il fait remarquer que le dimanche connaît une activité beaucoup plus 
faible, avec une présence limitée aux habitants et à un nombre réduit de visiteurs. 
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A ses yeux, ces éléments démontrent qu’il ne faut pas « baisser la garde » en semaine. 
C’est durant cette période que la Commune concentre le plus de population et rencontre 
le plus de problématiques de sécurité. Abordant le rôle de la police nationale, M. FISCHER 
fait observer que celle-ci est présente le week-end et assure régulièrement des patrouilles, 
notamment en soirée. D’ailleurs lorsqu’un doute ou une difficulté se présente, la Commune 
la sollicite et elle intervient généralement. À ce titre, il cite une intervention réalisée le 
samedi précédent, qui a permis l’interpellation des personnes concernées. 
Enfin, il tient à saluer l’action de la police municipale lors de cette même intervention, 
estimant qu’elle a « bien œuvré ». 
 
M. RACHET revient sur les événements survenus le samedi 23 mai au soir du match de 
foot du PSG. Il tient à « féliciter » et à « applaudir » les policiers municipaux qui, selon lui, 
ont « tenu tête » aux auteurs du rodéo jusqu’à l’arrivée de la police nationale. 
 
M. FISCHER confirme qu’il s’agissait d’un rodéo à moto. Il relate que les faits se sont 
déroulés notamment rue des Osiers et avenue de la Gare. Plus précisément, les auteurs 
venaient du Mesnil-Saint-Denis et n’étaient pas Coignièriens. Profitant des espaces 
disponibles dans ce secteur, ils se sont livrés à ces agissements pendant près d’une 
heure. 
Il dit que les forces de l’ordre sont parvenues à les « coincer » et qu’une moto a été 
récupérée. Hésitant sur le nombre exact de motos impliquées, il évoque « deux ou trois » 
motos.  
 
M. RACHET précise alors qu’il s’agissait de trois motos. 

 
Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
A l’unanimité,  
 
ARTICLE 1 – DECIDE la création des postes suivants : 
 

2 postes de policiers Municipaux rattachés à la Direction de la Tranquillité Publique ouverts au 
grade de gardiens-brigadiers, catégorie C de la filière Police Municipale. 
 
ARTICLE 2 – PRECISE que ces créations de postes ont pour objectif de renforcer les effectifs 
de la police municipale afin de mieux accompagner les besoins de la population, de consolider 
les missions de prévention et de présence sur l’espace public, et de permettre une réflexion sur 
l’évolution de l’organisation du service et des modalités de roulement des agents, en fonction des 
nécessités de service. 
 
ARTICLE 3 – RAPPELLE que le service de police municipale intervient dans le cadre des 
compétences du Maire en matière de prévention, de surveillance du bon ordre, de lutte contre 
les incivilités, de sécurisation des équipements publics et de régulation de l’espace public, en 
complémentarité avec les services de l’État. 
 
ARTICLE 4 – DIT que les emplois créés seront pourvus conformément aux règles statutaires en 
vigueur et aux procédures de publicité des vacances d’emplois auprès du Centre 
Interdépartemental de Gestion. 
 
ARTICLE 5 – PRECISE que le tableau des effectifs de la collectivité sera mis à jour en 
conséquence. 
 
ARTICLE 6 – DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 
ARTICLE 7 – AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer tout acte nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 
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POINT N°6 : APPROBATION D’UNE CONVENTION RELATIVE A L'INSERTION 
PROFESSIONNELLE DES SPORTIFS DE HAUT NIVEAU AVEC L'AGENCE NATIONALE DU 
SPORT 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ;  
Vu le Code du sport et notamment ses articles L112-10 et suivants relatifs à la création de 
l’Agence nationale du Sport et L221-7 relatif au dispositif de convention destinée à faciliter 
l'emploi d'un sportif, arbitre ou juge de haut niveau et sa reconversion professionnelle ; 
Vu la convention constitutive et règlement intérieur et financier du groupement d’intérêt public 
dénommé « Agence nationale du Sport » en vigueur ; 

 
Considérant que dans les effectifs de la Ville, un agent de la Direction de la Prévention et des 
Politiques Jeunesse et sportive a été reconnu sportif de haut niveau suite à l’excellence de ses 
résultats en jujitsu ; 

 
Considérant que la Ville de Coignières souhaite s’associer à la dynamique de la performance 
sportive, pour contribuer au développement et au rayonnement du sport français ; 

 
Considérant que la performance sportive est un vecteur de rayonnement de la France à 
l’international et qu’elle est aussi un élément majeur de rassemblement des Français autour d’une 
ambition et d’un rêve partagé, qui contribue à la cohésion sociale et au dynamisme des 
territoires ; 

 
Considérant les avantages multiples pour l’agent, la Ville et l’Agence National du Sport ; 

 
Considérant que la Ville souhaite soutenir la carrière sportive et professionnelle de l’agent ; 
 
Après avoir entendu l’exposé de M. Didier FISCHER, le Maire, rapporteur,  
 
M. FISCHER présente le point n°6 relatif à l’approbation d’une convention concernant 
l’insertion professionnelle des sportifs de haut niveau. Il s’agit du renouvellement d’une 
convention concernant un agent communal reconnu sportif de haut niveau, engagé dans 
des compétitions nationales, européennes et mondiales de jujitsu. 
La convention prévoit la mise à disposition de l’agent auprès de l’Agence Nationale du 
Sport (ANS) à hauteur d’un peu plus de 8 % de son temps de travail. En contrepartie, l’ANS 
verse à la Commune une indemnité de 4 742 €, correspondant à la part du temps durant 
laquelle l’agent n’exerce pas ses fonctions au sein de la collectivité. Ce dispositif présente 
un intérêt à la fois pour l’agent et pour la Commune. Il permet de valoriser les compétences 
sportives de l’intéressé tout en lui permettant de conserver son emploi. Il traduit également 
l’engagement de la collectivité en faveur de l’insertion professionnelle des sportifs de haut 
niveau. Cette démarche contribue par ailleurs à la visibilité de la Commune lors des 
compétitions sportives internationales, l’agent portant le logo de Coignières sur sa tenue 
lors des épreuves auxquelles il participe. Il adresse enfin ses félicitations à cet agent pour 
les résultats obtenus. Sans avoir remporté de titre européen ou mondial, celui-ci a, selon 
lui, réalisé de belles performances lors des compétitions auxquelles il a participé. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
A l’unanimité,  
 
ARTICLE 1 – APPROUVE la convention relative à l’insertion professionnelle des sportifs de haut 
niveau pour l’année 2026. 
 
ARTICLE 2 – AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer cette convention ainsi que 
tout acte et document y afférent y compris son renouvellement. 
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POINT N°7 : MODALITES DE PRISE EN CHARGE DU COÛT D’ENTRETIEN DES 
VETEMENTS DE TRAVAIL 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
Vu le Code général de la fonction publique ; 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 
Vu l’arrêt rendu par la Cour d’appel administrative de Paris, le 17 janvier 2025, n°23PA04059 ; 
 
Considérant que l’employeur public est tenu de garantir la santé et la sécurité des agents, 
notamment en assurant l’entretien des vêtements de travail lorsque leur port est imposé ; 
 
Considérant les objectifs inscrits au plan d’actions conditions de travail (PAPRIPACT) 2025-2026, 
et notamment l’action n°2 relative à l’amélioration des conditions de travail ; 
 
Considérant la démarche engagée par la collectivité associant la Direction des Ressources 
Humaines, la Direction Générale, l’assistant de prévention et les organisations syndicales ;  
 
Considérant qu’une analyse des besoins a été réalisée auprès des directions, permettant 
d’identifier les agents concernés en fonction du caractère ponctuel ou quotidien du port des 
vêtements de travail ; 
 
Considérant que plusieurs modalités de prise en charge ont été étudiées et que le versement 
d’une indemnité forfaitaire aux agents concernés apparaît comme la solution la plus adaptée au 
regard des contraintes organisationnelles et financières de la collectivité ; 
 
Considérant l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 5 mai 2026 ; 
 
Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2026 ; 
 
Considérant le temps de concertation avec les représentants du personnel ; 
 
Après avoir entendu l’exposé de M. Didier FISCHER, le Maire, rapporteur, 
 
M. FISCHER aborde le point n°7 qui a trait aux modalités de prise en charge du coût 
d’entretien des vêtements de travail. 
En introduction, il insiste sur le fait que l’employeur a l’obligation de veiller à l’hygiène et 
à la santé de ses agents. À ce titre, l’entretien des vêtements de travail entre dans ce cadre 
et ne doit pas rester à la charge des agents. La collectivité doit donc leur apporter une 
solution adaptée. Revenant sur l’historique du dossier, il retrace les travaux engagés 
depuis 2022. Une première réflexion avait alors été menée sans parvenir à une solution 
opérationnelle. Le sujet a été relancé à la fin de l’année 2025, avec un travail de 
recensement conduit auprès des différentes directions afin d’identifier précisément les 
agents concernés. 
Ce travail a permis de recenser 64 agents pour la Ville et 3 agents pour le CCAS. 
Trois pistes ont alors été examinées : l’installation de machines à laver, l’externalisation 
auprès d’un prestataire et le versement d’une indemnité forfaitaire. 
L’installation de machines à laver a été abandonnée assez rapidement. Il met en avant les 
difficultés pratiques qu’une telle organisation aurait soulevées : localisation des 
équipements, accessibilité pour les agents et nécessité éventuelle de traverser la 
Commune pour assurer l’entretien des tenues. 
L’externalisation auprès d’un prestataire n’a pas davantage été retenue, les coûts 
apparaissant trop élevés au regard des besoins de la collectivité. 
Le choix s’est finalement porté sur le versement d’une indemnité forfaitaire. Deux 
situations ont été distinguées : le port ponctuel et le port permanent des vêtements de 
travail. 
Le port ponctuel donne lieu à une indemnité de 25 euros. Il cite notamment le cas des 
agents d’accueil qui portent certains équipements, comme une veste polaire, uniquement 
à certaines périodes de l’année. 
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Le port permanent ouvre droit à une indemnité de 100 euros. Cette catégorie concerne 
principalement les agents des ateliers municipaux et des espaces verts qui portent 
quotidiennement leurs vêtements professionnels. 
Le coût global du dispositif est estimé à 4 675 euros. 
Il estime que cette solution présente plusieurs intérêts. Elle permet d’abord à la Commune 
d’être en conformité avec ses obligations réglementaires et de sécuriser juridiquement la 
collectivité ainsi que le Maire. Elle apporte également une réponse concrète aux conditions 
de travail des agents et contribue à une plus grande équité entre eux au regard de leurs 
contraintes professionnelles. Enfin, le versement d’une indemnité forfaitaire constitue la 
solution la plus simple à mettre en œuvre sur le plan administratif. 
Le dispositif a par ailleurs été présenté et discuté avec les organisations syndicales. Il a 
recueilli un avis favorable unanime lors du comité social territorial du 5 mai 2026. 
Il invite ensuite les élus à formuler leurs éventuelles remarques. Il donne la parole à 
M. GIRARD. 

 
M. GIRARD formule une « toute petite remarque » et demande si la liste des fonctions des 
64 agents concernés pourra être communiquée ultérieurement. Il relève que plusieurs 
catégories d’agents ont été évoquées au cours de la présentation, notamment les agents 
d’accueil. 
 
M. FISCHER répond que les agents d’accueil relèvent du forfait de 25 euros. Il évoque 
également certains agents du service des sports, le personnel de restauration ainsi que 
les policiers municipaux, ces derniers relevant du port permanent des vêtements de 
travail. 
Le recensement des fonctions concernées étant déjà disponible, il confirme qu’il pourra 
être communiqué aux élus. 
 
M. FISCHER donne la parole à M. Laurent LANYI, Directeur Général des services qui 
précise qu’il s’agira d’une liste non nominative. 

 
Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
A l’unanimité, 
 
ARTICLE 1 – DECIDE d’approuver la prise en charge de l’entretien des vêtements de travail sous 
la forme d’une indemnité forfaitaire annuelle versée aux agents auxquels le port des équipements 
est imposé. 
 
ARTICLE 2 – FIXE les montants de cette indemnité comme suit : 
• 25 euros par an pour les agents soumis au port ponctuel d’un ou plusieurs vêtements de 

travail ;  
• 100 euros par an pour les agents soumis au port quotidien d’une tenue complète.  
 
ARTICLE 3 – PRECISE que les agents éligibles sont ceux identifiés par la collectivité en fonction 
des nécessités de service et des obligations liées à leur poste. Les vacataires et les saisonniers 
ne sont pas concernés par ce dispositif. 
 
ARTICLE 4 – PRECISE que l’indemnité est versée au prorata du temps de présence de l’agent 
au cours de l’année. Il est également tenu compte des périodes d’absence, notamment en cas 
de congé de longue maladie (CLM) ou de congé de longue durée (CLD), donnant lieu à un 
ajustement proratisé du montant versé. 
 
ARTICLE 5 – FIXE la date d’effet du dispositif en 2026, avec un premier versement sur la paie 
du mois de juin. 
 
ARTICLE 6 – AUTORISE M. le Maire ou son représentant à mettre en œuvre la présente 
délibération. 
 
ARTICLE 7 – DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice en cours. 
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INFORMATION : RENOUVELLEMENT DE LA LETTRE DE CADRAGE DE L’ASSISTANT DE 
PREVENTION (PERIODE : 2026-2031)  
 
Le Conseil municipal est informé du renouvellement de la lettre de cadrage de l’assistant de 
prévention pour la période 2026-2031, prenant effet à compter du 9 mars 2026. 
 
Désignation de l’assistant de prévention 
 
Monsieur Christophe VARROT est reconduit dans ses fonctions d’assistant de prévention, qu’il 
exerce depuis plus de cinq ans. Il intervient en lien étroit avec la Direction des Ressources 
Humaines et est à jour de l’ensemble de ses obligations de formation réglementaires. 
 
Missions 
 
Conformément aux dispositions en vigueur, l’assistant de prévention : 
• Assiste et conseille l’autorité territoriale en matière de santé, d’hygiène et de sécurité au 

travail, 

• Contribue à la prévention des risques professionnels, 

• Participe à l’amélioration des conditions de travail des agents. 

 
Moyens alloués 
 
Les moyens dédiés à l’exercice de ses missions sont maintenus, comprenant : 
• Un temps de travail spécifique, 

• Des échanges mensuels avec les organisations syndicales, 

• Une demi-journée un vendredi sur deux, hors période estivale. 

 
La lettre de cadrage a été élaborée en concertation avec les organisations syndicales au 
cours du premier trimestre 2026 et a été présentée au Comité Social Territorial (CST) le 5 mai 
2026. 
 
M. FISCHER tient à remercier publiquement M. Christophe VARROT pour la qualité de son 
travail ainsi que pour son sens du service public. Il explique que c’est pour cette raison 
que la Commune renouvelle sa confiance à l’intéressé. 
 
Mme DEBEAUSSE intervient alors en évoquant un « lapsus ». Elle relève que M. FISCHER 
a indiqué que la période courait de 2026 à 2032 alors que le document mentionne l’année 
2031. 
 
M. FISCHER répond qu’il s’agit « peut-être » d’un lapsus et demande qu’une vérification 
soit effectuée. Revenant sur la durée du renouvellement, il évoque un nouveau mandat de 
cinq ans. 
 
Sollicité sur ce point, M. LANYI confirme que l’échéance est bien fixée à mars 2031. 
 
M. FISCHER acquiesce à cette précision, confirme que l’échéance est bien fixée à mars 
2031 et remercie Mme DEBEAUSSE de l’avoir signalée.  
 
M. FISCHER fait ensuite savoir qu’il a reçu trois questions du groupe d’opposition. Il 
propose que celles-ci soient présentées successivement avant d’y répondre et donne la 
parole à M. GIRARD pour la première question. 
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QUESTIONS DIVERSES :  

 
Question 1 : Accès aux soins et installation de médecins généralistes à Coignières 
 
M. GIRARD formule une première question, qu’il qualifie de « très classique » et qui était, 
selon lui, « au cœur de la campagne également ». Il fait valoir que « de nombreux 
Coignièriens rencontrent des difficultés pour accéder à un médecin généraliste et sont 
contraints de parcourir de longues distances pour se faire soigner ». Il demande : « Quelles 
actions concrètes la Commune envisage-t-elle afin de favoriser l’installation de médecins 
généralistes sur le territoire ? ». 
 
M. FISCHER remercie tout d’abord le groupe d’opposition pour l’attention portée à ce sujet, 
qu’il considère comme important pour l’ensemble des habitants de Coignières. 
Il revient sur les démarches engagées depuis plusieurs mois avec l’association 
gestionnaire du cabinet médical. Des contacts « très réguliers » sont entretenus afin 
qu’elle active l’ensemble de ses réseaux pour favoriser l’arrivée d’un nouveau médecin. 
Parallèlement, des actions de recrutement sont poursuivies en lien avec cette association. 
Abordant les mesures envisagées par la Commune, M. FISCHER évoque deux 
propositions qu’il qualifie de « concrètes ». 
La première repose sur la mise à disposition d’une maison de type T4 à destination d’un 
futur médecin. Il précise que la réflexion est en voie d’achèvement et que des travaux sont 
en cours de finalisation. Cette maison pourrait être proposée moyennant un loyer de 200 
euros par mois hors charges. Selon lui, pour attirer des médecins aujourd’hui, il faut « y 
mettre du miel ». Il ajoute que ce montant permettrait essentiellement de couvrir la taxe 
foncière ainsi qu’une partie des frais d’entretien du logement. 
La seconde proposition consiste à réduire de moitié, pendant une durée d’un an, le loyer 
du cabinet médical pour le médecin qui choisirait de s’installer à Coignières. 
Pour conclure, il insiste sur le fait que la pénurie de médecins touche de nombreuses 
communes. Il observe que les collectivités sont désormais en concurrence pour attirer de 
nouveaux praticiens et estime que « c’est le plus offrant qui emporte le morceau ». 
Poursuivant sa réponse, il attribue notamment l’origine des difficultés actuelles à 
l’organisation passée des études de médecine et à l’ancien système du numerus clausus. 
Il rappelle avoir dénoncé ce dispositif dès les années 2000 et relève que sa suppression 
est récente. Compte tenu du temps nécessaire à la formation d’un médecin qui est d’une 
dizaine d’années, il considère que les effets de cette évolution ne peuvent être ressentis 
immédiatement et que le manque de médecins demeure important. 
Selon lui, Coignières n’est pas la Commune la plus touchée par cette situation.  
Néanmoins, un troisième médecin généraliste est aujourd’hui nécessaire afin de 
remplacer le docteur FLEURY, parti à la retraite il y a environ un an et demi. 
Revenant sur les mesures précédemment évoquées, il considère que les deux 
propositions portées par la Commune peuvent constituer un atout pour attirer un nouveau 
praticien. Il annonce également un travail auprès des facultés de médecine afin de tenter 
d’attirer de jeunes médecins sur le territoire communal. 
À ses yeux, la situation géographique de Coignières est également un argument favorable, 
la Commune bénéficiant de la proximité de Paris et de Versailles. Il ajoute que la mise à 
disposition d’une maison ainsi que la réduction du loyer du cabinet médical devraient 
permettre, espère-t-il, d’attirer dans les prochains mois « cette perle rare ». 
Il tient également à rappeler que la Commune dispose d’un cabinet de pneumologie 
implanté rue de la Pommeraie. Ainsi, Coignières accueille déjà un médecin spécialiste, 
même si la problématique évoquée concerne les médecins généralistes. 
Pour conclure, il exprime l’espoir que les propositions concrètes formulées par la 
Commune permettront d’attirer prochainement un médecin, probablement un jeune 
praticien susceptible de s’installer avec sa famille. Il révèle enfin que la maison destinée à 
être proposée dans ce cadre correspond à l’ancien logement de fonction occupé par 
M. LOURDIN. 
 
À la suite de cette précision, M. LOURDIN intervient avec humour en évoquant la question 
des loyers. 
 
Pour conclure, M. FISCHER revient sur ce logement, remis « au goût du jour », et indique 
que quelques travaux extérieurs restent à réaliser pour finaliser le projet. 
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Question 2 : Signalements récents d’effractions de véhicules et situation de la délinquance 
à Coignières 
 
M. FISCHER invite M. GIRARD à présenter la deuxième question. 
 
M. GIRARD introduit cette question en indiquant qu’il connaît bien ce sujet dans le cadre 
de son activité professionnelle et qu’il a eu accès à certaines statistiques de son 
entreprise. Il demande : « Au regard des signalements récents d’effractions de véhicules 
sur la Commune, pourriez-vous nous faire un point précis sur la situation et nous informer 
des mesures éventuellement mises en œuvre pour y remédier ? ». 
 
M. FISCHER fait savoir qu’il a pris contact avec le commissaire divisionnaire Yann 
DROUET afin d’obtenir des éléments précis sur la situation de la délinquance à Coignières. 
En conséquence, il souhaite porter à la connaissance du Conseil municipal la réponse 
apportée par le commissaire divisionnaire ainsi que la position de la police nationale sur 
les questions de sécurité concernant la Commune. 
Avant d’aborder les données communiquées par le commissaire divisionnaire, 
M. FISCHER reconnaît qu’ « il y a eu une recrudescence ces derniers mois ». Il rappelle 
qu’un premier épisode était déjà survenu l’année précédente avec des vols de batteries 
sur des véhicules hybrides. Selon lui, une même équipe sévissait alors dans plusieurs 
communes voisines. Il indique qu’à Coignières, « on a eu 3 vols de batteries ». Il évoque 
les conséquences de ces agissements pour les propriétaires concernés, retrouvant 
parfois leur véhicule immobilisé après le démontage de la batterie. 
Poursuivant son intervention, il mentionne également plusieurs effractions récentes de 
véhicules. Il rapporte que « récemment, on a eu aussi trois véhicules, je crois, qui ont été 
fracturés », principalement par bris de glace arrière, afin de dérober des objets laissés à 
l’intérieur. Il ajoute : « Je crois qu’il y a eu du vol sur une voiture, sur l’autre il n’y avait pas 
de vol. » 
Il qualifie ce sujet de « vraiment sensible » et rappelle les réponses apportées par la 
Commune. Il cite notamment l’extension des horaires de la police municipale afin de 
renforcer la présence de proximité et les patrouilles sur le terrain. Il évoque également le 
développement de la vidéoprotection avec l’installation programmée de 37 caméras sur 
une période de trois ans. 
Abordant ensuite les éléments transmis par le commissaire divisionnaire Yann DROUET, 
M. FISCHER prend soin de préciser qu’il restitue les propos de ce dernier. 
Selon M. DROUET : « Concernant le contexte général, nous n’observons pas de tension 
particulière sur la Commune de Coignières. À signaler même que les tensions inter-
quartiers Acacias / Friches que nous avons connues jusqu’au début de l’année 2025 ont 
quasiment disparu. » 
M. FISCHER indique que le commissaire a examiné la période comprise entre le 1er janvier 
et le 30 avril pour les chiffres de la délinquance. 
Toujours selon M. DROUET : « Au niveau de la délinquance générale, on est face à une 
quasi-stabilité : 138 faits constatés contre 133 en 2025 sur la même période et 145 en 
2024 ». 
Concernant les atteintes volontaires à l’intégrité physique, M. DROUET expose : « On 
assiste à une très légère diminution : 29 faits constatés contre 36 en 2025 et 25 en 2024. Il 
s’agit très majoritairement de violences intrafamiliales. A noter également quelques 
différends violents entre résidents de foyers sociaux ». M. FISCHER relève que ces 
violences concernent principalement le cadre familial. Il ajoute que la police nationale est 
intervenue à plusieurs reprises dans des foyers sociaux afin de séparer des personnes en 
conflit. 
Abordant les atteintes aux biens, M. DROUET indique : « Les atteintes aux biens sont 
globalement en légère augmentation par rapport à 2025 : 74 faits constatés contre 65 en 
2025 et 98 en 2024. Cette augmentation se concentre sur trois items, principalement les 
vols à la roulotte et d’accessoires automobiles : 15 faits constatés contre 9 en 2025 et 30 
en 2024 ». 
M. FISCHER rapproche ces éléments des vols de batteries et des effractions de véhicules 
précédemment évoqués. 
S’agissant des dégradations, M. DROUET mentionne : « 14 faits constatés contre 10 en 
2025 et 12 en 2024 ». 
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À propos des cambriolages, M. DROUET transmet les chiffres suivants : « 10 faits 
constatés contre 7 en 2025 et 12 en 2024 ». 
Concernant les vols de véhicules, M. DROUET relève : « 7 faits constatés contre 9 en 2025 
et 2 en 2024 ». 
Reprenant ensuite la parole en son nom propre, M. FISCHER estime qu’« à peu près 90 
% » des faits constatés sont commis dans les zones d’activités, notamment sur les 
parkings et dans les commerces. Il observe que des cambriolages touchent également le 
secteur résidentiel mais précise qu’« il n’y en a pas 15 dans l’année ». 
Il restitue ensuite la conclusion formulée par le commissaire divisionnaire Yann DROUET 
: « Nous ne constatons ni dans le ressenti ni dans les chiffres de dégradation de la 
situation sécuritaire sur Coignières. Mais quoi qu’il en soit, nous restons pleinement 
mobilisés à la fois pour prévenir les actes de délinquance et pour élucider ceux que nous 
devons constater ». 
M. FISCHER évoque également le taux d’élucidation présenté par la police nationale. Il 
indique : « Je crois qu’il nous parlait, lors de notre dernière réunion, de 84 %, je crois », 
avant d’ajouter : « On était dans les 80 % environ de taux d’élucidation ». Il considère que 
ce niveau demeure relativement important. Il relève toutefois que, même lorsqu’une 
infraction est élucidée et que ses auteurs sont identifiés, le préjudice subi par la victime a 
déjà eu lieu. 
Enfin, M. FISCHER annonce sa volonté de renforcer la convention conclue avec la police 
nationale afin d’améliorer encore la coopération entre les services et de « juguler au 
mieux » les faits constatés sur la Commune. Se référant aux éléments communiqués par 
le commissaire divisionnaire Yann DROUET et aux comparaisons effectuées avec les 
communes voisines, il retient que la police nationale ne considère pas la situation de 
Coignières comme alarmante. Il propose enfin de présenter en fin d’année une 
communication récapitulative portant sur l’ensemble de l’exercice afin de comparer 
l’évolution de la délinquance entre 2024, 2025 et 2026. 
 
Question 3 : Pollution des étangs de Coignières, de la Mauldre et dysfonctionnement du 
réseau d’assainissement 
 
M. FISCHER passe à la troisième question. Il donne la parole à M. LOURDIN. 
 
M. LOURDIN présente une question concernant « Les problématiques de pollution 
affectant les étangs de Coignières (et in fine de la Mauldre) en lien avec le réseau d’eaux 
usées communal, notamment lors de fortes pluies ». Il demande : « Pouvez-vous nous 
présenter un état des lieux de la situation ainsi que les actions envisagées ? » 
Il précise que « le lieu de pollution est situé à l’entrée des Hautes-Bruyères, sur la propriété 
de France Vallée », où « des égouts arrivent sur ce fossé d’assainissement ». Il indique 
qu’« un mélange se fait en amont », une situation qui serait, selon lui, connue de Saint-
Quentin-en-Yvelines, compétente en matière de réseau d’assainissement. Il fait valoir que 
« les pollutions continuent toujours actuellement » et souhaite savoir « qu’en est-il 
précisément de cette situation ainsi que les actions qui ont été engagées ». Il interroge 
enfin la municipalité : « Y a-t-il une échéance à cette pollution qui perdure depuis des 
années ? ». 
 
En réponse à cette question, M. FISCHER annonce qu’il va apporter une réponse mais 
précise qu’elle ne porte pas spécifiquement sur le site évoqué par M. LOURDIN. Selon lui, 
les éléments recueillis concernent plus largement l’ensemble du territoire. 
Évoquant ensuite la compétence en matière d’assainissement, il relève que celle-ci est 
exercée par Saint-Quentin-en-Yvelines depuis 2016. La Commune a donc pris attache avec 
l’agglomération afin qu’elle lui apporte des éléments de réponse concernant les 
différentes pollutions évoquées. 
Il présente ensuite la réponse de l’agglomération, articulée en trois points. 
S’agissant du premier point, relatif au contexte et au diagnostic, il expose que, face au 
constat de pollution relevé sur les étangs situés à la limite de Coignières et de Saint-Rémy-
l’Honoré ainsi que sur la Mauldre, Saint-Quentin-en-Yvelines a mené, avec son nouveau 
délégataire, la SEVESC (Société des Eaux de Versailles et de Saint-Cloud), une 
investigation approfondie des ouvrages mixtes eaux usées / eaux pluviales situés en 
amont des secteurs impactés. 
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Selon les éléments transmis par l’agglomération, cette investigation a permis d’identifier 
plusieurs anomalies, dont celle évoquée par M. LOURDIN. M. FISCHER relève à ce sujet 
qu’« il y a un vrai problème aussi ». Il ajoute que des interventions ont déjà eu lieu à 
plusieurs reprises depuis un an à un an et demi. 
Toujours selon Saint-Quentin-en-Yvelines, plusieurs regards mixtes, en particulier à 
proximité de la RN 10, constituent des points de déversement non conformes pouvant 
expliquer les pollutions constatées en cas d’engorgement du réseau, notamment lors de 
fortes pluies. 
Poursuivant la présentation des éléments transmis par Saint-Quentin-en-Yvelines, 
M. FISCHER aborde les actions réalisées. 
Selon l’agglomération, plusieurs mesures ont déjà été engagées : sécurisation des 
ouvrages mixtes identifiés, contrôles de conformité réalisés à de nombreuses adresses 
raccordées aux réseaux d’eaux usées et d’eaux pluviales concernés, ainsi que contrôle 
régulier des postes de refoulement et autres organes du réseau. 
Ces contrôles ont mis en évidence plusieurs non-conformités. M. FISCHER cite 
notamment la rue des Broderies, la rue des Marais et l’impasse des Marais. Il relève à ce 
sujet qu’« on a vraiment des problèmes de conformité ». 
Toujours selon les éléments transmis par Saint-Quentin-en-Yvelines, des relances ont été 
adressées aux propriétaires concernés afin qu’ils procèdent à la mise en conformité de 
leurs installations, avec des « résultats variables à ce stade ». 
Commentant ce point, M. FISCHER observe que cette formulation traduit le fait que les 
mises en conformité attendues n’ont pas toutes été réalisées à ce jour. 
Abordant les actions à venir, M. FISCHER poursuit la restitution des éléments transmis 
par Saint-Quentin-en-Yvelines. 
Selon l’agglomération, des travaux de séparation définitive des réseaux d’eaux usées et 
d’eaux pluviales sont prévus avant 2029, en lien avec la SEVESC. 
M. FISCHER exprime l’espoir que ces travaux permettront de répondre à la problématique 
soulevée par M. LOURDIN et d’améliorer la situation constatée sur ce secteur. 
 
M. LOURDIN confirme alors la réalité des nuisances en déclarant : « Oui, parce que là c’est 
terrible actuellement. » 
 
M. FISCHER acquiesce aux propos de M. LOURDIN et confirme connaître cette situation, 
indiquant qu’il passe régulièrement à vélo sur ce secteur. 
Poursuivant la présentation des éléments transmis par Saint-Quentin-en-Yvelines, 
M. FISCHER mentionne qu’une modification du règlement d’assainissement est en cours 
afin d’introduire une date limite de mise en conformité, aujourd’hui non définie. 
Il considère que « c’est ça le fond du problème », relevant que des obligations de mise en 
conformité existent mais qu’aucune échéance n’est actuellement fixée pour les réaliser. Il 
rapproche cette situation de celle rencontrée dans d’autres domaines, notamment en 
matière de Service Public d'Assainissement Non Collectif (SPANC). 
Toujours selon les éléments transmis par Saint-Quentin-en-Yvelines, cette évolution 
permettra à l’agglomération de mettre formellement en demeure les propriétaires 
récalcitrants. 
Les sanctions prévues incluent des pénalités financières appliquées directement sur la 
facture d’eau, voire la réalisation des travaux aux frais du propriétaire défaillant. 
M. FISCHER conclut en indiquant qu’il s’agit de la réponse apportée par Saint-Quentin-en-
Yvelines à la question posée. 
 
M. LOURDIN remercie M. FISCHER pour ces éléments. Il demande s’il « n’est pas prévu à 
tout hasard », afin de favoriser les mises en conformité, de mettre en place une 
mutualisation des interventions pour les propriétaires concernés. Selon lui, une telle 
démarche pourrait permettre « de tirer les prix à la baisse » compte tenu du nombre de 
propriétaires susceptibles d’être concernés par ces travaux. 
 
M. FISCHER répond qu’il ne sait pas si les propriétaires concernés sont « si nombreux que 
ça », tout en reconnaissant qu’« il y en a ». Il ajoute qu’« à un moment donné, il y a une loi 
» et souligne que, quelles que soient les mutualisations envisageables, la Commune ne 
peut pas « payer pour les propriétaires ». Il estime d’ailleurs qu’une telle prise en charge 
susciterait des réactions parmi les administrés. 
 
M. LOURDIN précise alors : « C’est une mise en concurrence. Je ne parle pas de payer à 
la place des propriétaires, mais une mise en concurrence ». 
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M. FISCHER répond qu’il conviendra de « voir avec les services ce qui est possible de 
faire ». 
 
M. LOURDIN ajoute qu’« une société qui intervienne pour tout le monde » favoriserait, 
selon lui, les mises en conformité. 
 
M. FISCHER réaffirme que la Commune ne peut pas « remplacer la responsabilité du 
propriétaire dans cette affaire ». Il ajoute que la législation en la matière est ancienne et 
que les réseaux d’eaux usées ne devraient plus se mélanger aux eaux pluviales depuis le 
début des années 2000. S’adressant à M. LOURDIN, il conclut que celui-ci connaît ce sujet 
mieux que lui et qu’il est déjà intervenu sur ce sujet. 
 
M. LOURDIN acquiesce et confirme que « c’est la compétence de Saint-Quentin » 
s’agissant des réseaux. Il estime néanmoins que la situation est « aberrante » dès lors 
que, selon lui, « C’est votre compétence en tant que police du maire ». 
 
M. FISCHER répond que c’est précisément pour cette raison que la Commune interpelle 
Saint-Quentin-en-Yvelines sur cette question. Il relève que l’agglomération a déjà 
commencé à intervenir et à engager des travaux. 
Il évoque également les difficultés rencontrées avec certaines canalisations en très 
mauvais état ainsi que les fuites constatées sur le réseau. À ce titre, il rappelle qu’un « 
geyser » s’était formé sur la piste cyclable de l’avenue Marcel DASSAULT à la suite d’une 
fuite d’eaux usées. Il ajoute que Saint-Quentin-en-Yvelines était alors intervenu. D’ailleurs, 
un plan d’ensemble est aujourd’hui prévu par Saint-Quentin-en-Yvelines concernant à la 
fois la distribution de l’eau potable et l’assainissement. De plus, des interventions 
devraient être réalisées dans les années à venir et les élus de la communauté 
d’agglomération ont également approuvé la démarche et le plan évoqués précédemment. 
Dans ce cadre, et en partenariat avec la SEVESC, des travaux devraient être engagés sur 
les réseaux de Coignières ainsi que sur ceux de Maurepas, qu’il qualifie de 
« particulièrement défectueux ». 
Évoquant l’état des infrastructures, M. FISCHER déclare : « On est avec des réseaux 
pourris, je vous le dis tout de suite », qu’il s’agisse du réseau d’eau potable ou de celui de 
l’assainissement. Selon lui, l’objectif est de procéder progressivement au remplacement 
de ces réseaux et de poursuivre les contrôles relatifs aux eaux usées et aux eaux pluviales. 
Ces opérations devraient être menées dans les années à venir et l’échéance de 2029 
mentionnée par Saint-Quentin-en-Yvelines correspond au délai que l’agglomération et la 
SEVESC se sont donné pour conduire l’ensemble de ces travaux.  
 
M. LOURDIN demande si le règlement d’assainissement prévoit une date butoir ou s’il 
convient de retenir 2029. 
 
M. FISCHER répond que « pour l’instant, il n’y a pas de date ». 
 
M. LOURDIN constate que « déjà il y a quelques années », il était question de la modification 
du règlement d’assainissement. 
 
M. FISCHER répète que, « pour l’instant, il n’y a pas de date butoir », c’est-à-dire que la date 
de 2029 n’est pas encore inscrite dans le règlement d’assainissement. Cette date devrait être 
intégrée dans le cadre de la modification du règlement et cette disposition devra être votée. 
Selon lui, il s’agit d’« une proposition qui est faite » car « à un moment donné, effectivement, 
il faut arrêter » et qu’ «on ne peut pas continuer comme cela à repousser les échéances ». Il 
rapproche cette situation de celle de la mise aux normes pour l’accessibilité des personnes 
en situation de handicap. 
Il poursuit en rappelant que la loi relative à l’accessibilité date de 2005. Il relève que certaines 
collectivités ne sont toujours pas aux normes plus de vingt ans après son adoption et y voit 
l’illustration de la nécessité de fixer des dates butoirs et de « s’y tenir ». Il ajoute qu’ « il y 
avait normalement une date butoir » dans la loi de 2005 et indique que celle-ci devait, « je 
crois », intervenir dans un délai de dix ans, soit 2015. 
Revenant à la situation de Coignières, il souligne que de nombreux efforts ont été réalisés 
ces dernières années afin d’être le plus possible en conformité avec les exigences de 2005. 
Ce travail « n’est pas encore tout à fait terminé ». 
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Il établit un parallèle avec la loi EVIN du 10 janvier 1991. S’appuyant sur son expérience 
d’enseignant, il rappelle qu’il a connu une époque où l’on fumait encore dans les lycées, y 
compris dans les couloirs. Il évoque ensuite le durcissement progressif des règles jusqu’à 
l’interdiction totale de fumer. Il en a été de même dans les transports en commun. 
Selon lui, il a fallu « 15 à 20 ans » pour parvenir à l’application complète de ces interdictions 
malgré le vote de la loi en 1991. Il estime que la séparation des eaux usées et des eaux 
pluviales relève aujourd’hui de la même problématique et dit : « espérons qu’on y arrive ». 
 
Il poursuit sa démonstration en évaluant qu’« à peu près 50% » des lois votées aujourd’hui à 
l’Assemblée nationale ne seraient pas appliquées ou ne seraient pas applicables. Selon lui, 
pour une partie de ces textes, les décrets d’application « ne paraissent jamais » et une loi 
sans décret d’application n’est pas applicable ». Il considère que c’est « cela le fond du 
problème » et relève qu’une loi peut être votée sans être appliquée si les décrets d’application 
ne paraissent pas. 
Il ajoute qu’« à peu près la moitié » des lois votées aujourd’hui correspondraient également 
à des mises en conformité avec le droit européen et les directives européennes. 
Il termine ses explications en disant : « Voilà ce que je peux vous répondre, M. LOURDIN. » 
 
M. LOURDIN indique qu’il souhaite apporter « juste une dernière précision » et rappelle qu’il 
connaît « très bien le terrain » pour s’être occupé de ce domaine. 
 
M. FISCHER lui répond : « N’hésitez pas à nous donner vos conseils. » 
 
M. LOURDIN fait valoir que c’est précisément la raison de son intervention. Il signale que la 
rue des Osiers est également concernée par ce mauvais raccordement. 
 
M. FISCHER répond : « c’est possible, oui. » 
 
M. LOURDIN rétorque : « Ah, oui, c’est même garanti. ». Il relate qu’un ancien ruisseau, 
toujours existant selon lui, aboutit aujourd’hui dans ce qu’il qualifie de « dépotoir », situé au 
niveau des fossés d’assainissement côté RN 10, et sur la propriété de FRANCE VALLEY. 
Selon lui, il convient de repartir depuis l’ancien site FUJI, au bout de la rue des Osiers, où 
également subsisteraient de mauvais raccordements. Tout ne part pas par les rigoles pour 
aller vers la station d’épuration. Il ajoute qu’ « il y a une partie qui part de ce côté-là » avec 
de mauvais raccordements. 
 
M. FISCHER indique : « On va le noter peut-être. » 
 
M.LOURDIN dit que le service « doit le savoir. » 
 
M. FISCHER observe : « il le savent à Saint-Quentin. » 
 
M. LOURDIN estime qu’ils doivent normalement le savoir mais qu’il « faut s’en assurer parce 
que la pollution commence depuis la rue des Osiers. » 
 
M. FISCHER convient : « On va s’en assurer. » 
 
M. LOURDIN ajoute : « Elle traverse la RN 10. » 
 
M. FISCHER relève que davantage de conseillers municipaux se sont exprimés au cours de 
cette séance et s’en félicite. Il estime qu’il est important de pouvoir maintenir un « dialogue 
apaisé » et constructif. Il salue les questions posées par le groupe de l’opposition, qu’il juge 
constructives, et considère que ces échanges doivent permettre d’améliorer la vie de 
l’ensemble de la population, objectif qui selon lui, est partagé par tous. Après avoir remercié 
l’ensemble des élus pour leur participation active, il donne la parole à M. RACHET pour une 
communication. 
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